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Dans un contexte de réformes, le service public voit ses pratiques de gouvernance se modifier. L’action publique s’empare de 
modèles économiques, organisationnels et communicationnels jusqu’alors dédiés à l’entreprise pour promouvoir de nouvelles 
formes de gouvernance. La participation, la coopération, la régulation et la communication changent les prérogatives des individus 
et leurs logiques spatio-temporelles dans un contexte incertain mais normé. En effet, l’éclatement du modèle traditionnel de décision 
des projets publics en tant que modèle de l’instruction publique (Callon, 2000), génère une reconfiguration du pilotage des projets 
publics au bénéfice d’une gestion anticipée des revendications des citoyens. C’est ainsi que la légitimité des pouvoirs publics est 
remise en cause depuis les années 1990, de même que les « systèmes de représentation politique classiques chargés en principe du 
bien commun et de l’expertise scientifique et technique à laquelle a été pendant longtemps déléguée l’analyse des données d’un 
problème et la sélection des décisions » (Callon et Lascoumes, 2001 : 12).  

Le constat est le suivant : l’application partielle des normes de produit spécifiques au système industriel concerne désormais les 
biens publics (Tassey, 1989) : « c’est pourquoi il semble maintenant préférable de considérer que la norme est un bien collectif, 
dont la production entraîne des externalités pour la collectivité des entreprises concernées. (…) Ainsi, partant d’une approche 
du document normatif en terme de bien public, (…) résultant d’un acte de connaissance, on peut s’interroger sur sa dimension 
conventionnelle » (Benezech, 1996 : 32-33). Le postulat est que l’entreprise privée est tenue à une relation de type produits-marché, 
tandis que l’organisation publique est « contrainte à conserver les mêmes clients et les mêmes produits de base » (David, 2006) 
tout en assurant une mission de service public, étant entendu comme se souciant du capital collectif physique, capital humain et 
capital social de l’usager-citoyen. Pour mener à bien les projets publics, des missions de service public sont soutenues par la création 
d’agences spécialisées, le recours à la sous-traitance et aux experts, le montage de partenariats publics-privés. Faut-il alors parler 
d’innovation communicationnelle, d’amélioration continue ou de conduite du changement du service public dont la mutation se 
traduit par le glissement terminologique vers l’action publique ? Tandis que la voie est ouverte à une gouvernance de type pilotage 
de projet, la théorie des conventions est ici convoquée comme principe d’action et augure un relais à la théorie de la régulation 
dans un dispositif normé où les normes sont des « dispositifs de coordination sur lesquels s’appuient les acteurs pour ajuster leurs 
actions » (Eymard-Duvernay & Marchal, 1994 : 11). Néanmoins, même si l’on tend à croiser certains éléments avec le mode projet, 
« la gouvernance n’est pas un processus temporaire dédié à tel ou tel problème en parallèle de l’exercice normal des gouvernements 
locaux, mais, en tension avec la démocratie représentative, il se déroule de manière pérenne. Il n’est pas une logique de projet, celle-
ci n’étant que l’une des principales technologies qui est mise en œuvre par les gouvernances locales ou par les gouvernements » 
(Eme, 2005 : 3).

Gouvernance et mutations de l’action publique

Si la réforme est d’ordinaire définit comme « une amélioration apportée dans le domaine moral ou social, (c’est) plutôt un 
ensemble de normes qu’une coalition d’intérêts qui cherche à imposer au niveau collectif, sans se prononcer a priori sur le 
caractère bon ou mauvais » (Belorgey, 2010). Dans le cadre d’une réforme générale des politiques publiques, dite RGPP, les 
pouvoirs publics ont tendance à gérer les services publics à l’aide d’un Nouveau Management Public (NMP). 
Ce dernier utilise les outils de pilotage de projet du secteur privé (indicateurs de performance, primes sur objectifs, reporting) 
ce qui «  peut servir aux gouvernants à reconfigurer leurs relations avec les gouvernés. Dans une situation initiale, ceux-ci 
imputeraient à ceux-là la responsabilité des dysfonctionnements des services publics, comme les hôpitaux. Le NMP permettrait, 
au contraire, au gouvernement de responsabiliser l’administration, au sens où désormais ce n’est plus lui mais elle que les usagers 
tiendraient pour responsable de leurs problèmes ». (Pollit, in : Belorgey, 2010). Ce trait qui a émergé il y a une trentaine d’années 
(1980), est renforcé depuis une dizaine d’années (LOLF, 2001) par des réformes qui touchent l’action publique française. 
L’université (LRU, 2007), l’hôpital (PMSI, 1982  ; Plan Hôpital, 2007), la police nationale (DST/RG, 2007), la réforme du 
service public de l’emploi (2007), illustrent, entre autres, la mise en place de ce nouvel esprit de l’action publique. 

La notion de gouvernance, bien que plurielle, définit généralement la manière dont le pouvoir est organisé et mis en pratique, 
tant au niveau des fonctions de régulation de l’Etat que de la communication entre les parties prenantes. Elle renvoie, en 
sciences politiques, à la répartition des pouvoirs et aux processus de décision politique qui permettent d’élaborer et de mettre en 
œuvre des biens publics (Eme, 2003). Elle correspond à la « répartition des pouvoirs fondée sur une démocratie participative, 
délibérative (Habermas, 1997) dans les territoires locaux » (Eme, 2005 : 1) où les individus participent aux affaires locales. 
Cela suppose «  la mise en œuvre de nouvelles règles et valeurs de l’action politique  » (Eme, 2005  : 1) qui marque la fin 
d’une souveraineté centralisée, hiérarchique et cloisonnée de l’appareil étatique au bénéfice d’une gouvernance locale (Muller, 
1990). L’action recourt alors aux leviers managériaux comme la régulation transversale pour accroitre la réactivité de l’action 
publique, elle-même en proie à une relation tripartite avec des parties prenantes (maître d’œuvre, maître d’ouvrage, usager-
client). Cela implique des stratégies politiques, une coopération entre de multiples acteurs (Ion, 1990) et une citoyenneté locale. 
Cet ensemble d’acteurs publics et privés est coordonné par des corps constitués d’acteurs hétérogènes (Storker, 1998). C’est 
dans ce contexte que la gouvernance anime des réseaux d’action publique (policy networks) reliant des acteurs n’ayant ni la 
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même légitimité ni les mêmes capacités et donne un sens à l’espace public (Habermas, 1978). Elle implique la participation, la 
coordination, la concertation (Froger, 2002 : 3) et la délibération (Eme, 2005 : 3) qui permettent aux acteurs de créer leurs règles 
collectives pour concrétiser des actions locales. De ce point de vue, les acteurs s’inscrivent dans une rationalité procédurale (De 
Munck, 1997) qui, sans transgresser les règles établies les adaptent dans un espace de créativité organisationnelle. Ils « évitent 
ainsi les normes a priori préétablies » (Eme, 2005 : 3) qui sont à l’œuvre dans la régulation fondée sur des normes de contrôle 
(Reynaud, 1997). Les acteurs co-construisent des normes locales autonomes selon une régulation négociée (Kooiman, 2003). 
Ces normes co-construites combinent les intérêts particuliers et l’intérêt général. Mais elles deviennent des références dans des 
espaces publics de délibération (Eme, 2003) d’où une difficulté de positionnement des acteurs : « si la collectivité locale garde 
un rôle d’orientation et de pilotage, elle compose avec d’autres institutions, publiques ou privées, obéissant à leurs propres 
logiques d’intérêt et/ou exerçant des responsabilités sur des domaines de compétences tantôt partagés, tantôt disputés, mais 
jamais absolument étanches et autonomes » (Bertrand, 2001 : 6).

Plus précisément, la gouvernance qui prend forme depuis 2000 s’appuie sur la régulation et la négociation. Toutefois nous 
constatons qu’elle s’accompagne de l’illusion de normalisation technique et qu’elle privilégie les intérêts particuliers des 
entreprises au détriment d’une démocratie publique représentative. La normalisation technique supplante le politique, c’est-
à-dire que des normes techniques édictées par l’entreprise (labels, normes ISO, procédures, etc.) se substituent aux normes 
juridiques émanant des pouvoirs publics et représentant le peuple. Pour reprendre l’exemple des projets publics durables, ils 
sont confrontés à « la gestion et l’application des règlementations environnementales (où) les accords volontaires peuvent être 
définis comme des quasi-contrats basés sur une négociation entre les décideurs publics et les entreprises. Ils ne sont, en général, 
ni des contrats de droits privé, ni des contrats de droit public et ne possèdent donc que très rarement un caractère obligatoire » 
(Graziani, 2000 : 1-2).

Une approche pragmatique de la gouvernance laisse place à la mise en œuvre de règles formelles et informelles, à des procédures 
internes et savoir-faire professionnels, aux croyances partagées et aux modalités de production du projet. Aussi, la coordination 
des parties prenantes s’exerce différemment selon les territoires, les acteurs en présence et la nature, voire l’ampleur du projet. La 
prise de décision s’autonomise et la régulation est tridimensionnelle : la dimension culturelle, le construit social, et la pertinence 
économique. Mais notre critique porte sur le principe d’auto-ajustement (Kooiman, 2003) qui considère la gouvernance comme 
le produit d’interactions entre acteurs privés et publics (administrations et entreprises) et s’étudie au prisme du réseau ou encore 
des travaux de James March et Johan Olsen sur la gouvernance des organisations et des stratégies d’adaptation en situation de 
changement.

De la régulation aux conventions

Dans le prolongement de la théorie de la régulation qui établit des contrats et règles, le mode projet augure « une nouvelle forme 
de la sociologie de l’action, posant comme caractéristique majeure de l’acteur social son autonomie, c’est-à-dire sa capacité 
de construire des règles sociales et d’y consentir » (Reynaud, 1991 : 13). Pour repenser la dialectique organisation-institution 
dans la gouvernance, le courant de cognition sociale « s’intéresse au poids du social dans la régulation des activités cognitives 
développées par un sujet. […] L’activité cognitive ne résulte pas uniquement de processus de traitement de l’information  ; 
elle est aussi sociale au sens où elle s’inscrit dans un contexte de relations sociales » (Lauriol, 1998). Dans la dynamique de 
groupe, les représentations individuelles et les conditions de la production collective des connaissances sont les marqueurs de 
la compréhension de la formation de l’action sociale (Ward, Reigen, 1990). Il s’agit de dépasser la réduction de l’idéal-type 
de la bureaucratie pour appréhender l’organisation contemporaine, et l’envisager « dans un jeu de coopération, le bon choix 
n’est pas la conclusion d’un calcul rationnel, mais suppose aussi une entente, une convention » (Reynaud, 1991 : 17). Il s’agit 
du principe de continuité du contrôle social à la subjectivation (Elias, 1991). Ce contrôle se caractérise par une socialisation 
« conçue comme un processus paradoxal de création de conduites et d’acteurs conformes, et de sujets conscients d’eux-mêmes, 
obligés et capables d’être libres et de gouverner leur vie » (Dubet, 2002 : 40)

Le croisement des notions de régulation et convention repose sur la base d’un choix scientifique initié par Armand Hatchuel 
(1999) qui démontrait que l’interaction des membres du groupe était un processus d’apprentissage d’où résultait une solution. 
Ce postulat s’appuie sur la théorie du point focal de Schelling qui « décrit une situation de conception collective sans révision » 
(Hatchuel, 1999 : 198). Le point focal étant le foyer de convergence issu de l’interaction des membres du groupe et qui est 
retenu collectivement comme solution. Pointons l’erreur de penser l’émergence d’une convention sur la base d’anticipation 
sans fondement en l’absence d’interactions et de communication entre les acteurs. En réponse à cette lacune, la théorie du 
point focal suppose au contraire «  l’existence d’une convention préalable entre les acteurs (se rencontrer) et elle étudie les 
conditions de réalisation de cette convention lorsque la relation entre les acteurs ne s’appuie sur aucun mode d’interaction » 
(Hatchuel, 1999  : 198). Les exemples mobilisés dans cette théorie du point focal mettent en scène des individus dans une 
ville. Ils doivent se déplacer d’un point A à un point B en l’absence d’interactions et de consignes. C’est l’observation de leur 
dynamique, qui fait référence à leurs acquis, stratégies et à la finalité de leur action autonome qui, sans interactions concourt à 
l’élaboration d’une solution la plus acceptable. On entendra donc par convention la résolution d’un problème de coordination 
qui, en fédérant l’imagination des acteurs, tend à se reproduire avec régularité. Toutefois, sa dynamique échappe en partie aux 
acteurs. La norme, en tant que « dispositif collectif cognitif » (Favereau, 1995) résulte des interactions sociales et se présente 
aux acteurs sous une forme objectivée, réifiée et est un «  processus de réduction de la variété. (…) La norme en tant que 
convention, permet de développer la rationalité procédurale face à l’incertitude critique à laquelle sont confrontés les acteurs » 
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(Benezech, 1996 : 39-41) avec la prise en compte des interdépendances. Ce processus est caractérisé par Schön (1997 : 167) 
de « monde comportemental qui peut plus ou moins influencer la réflexion commune qui est essentielle à toute communication 
fiable ». L’intérêt de cette démarche croisée entre la logique d’action dans la gouvernance de projet et la convention est d’isoler 
qu’une rationalité interprétative (composée d’éléments variés comme l’histoire du groupe, les artefacts, règles, représentations, 
conventions et procédures) permet de lever les incertitudes sans pour autant les annuler. En effet, plusieurs auteurs (Giddens, 
1997 ; Hatchuel, 1999 ; Reynaud, 1997) ont démontré que les règles sont au cœur de l’organisation collective. Toutefois, force 
est de constater qu’à elles seules, les règles ne sont pas constitutives d’une organisation car l’entité collective ne se conforme pas 
entièrement à la règle qui peut être une réponse partielle et contraignante dans l’action. La dimension sociale est à prendre en 
considération dans les jeux de négociation et l’acceptation ou non de la règle. Dans cette perspective, les modes de coopération 
de l’action collective outrepassent le cadre de l’organisation, lieu de production et de productivité, au bénéfice d’un espace social 
qui mêle les normes, les conventions, l’apprentissage et les savoirs collectifs (Favereau, 1995).

La théorie des conventions est ici envisagée comme mode alternatif de régulation sociale des projets de l’action publique car 
elle y ajoute les aspects de négociation et de concertation qui assurent le développement d’un nouveau régime de rationalité 
institutionnelle et organisationnelle. En effet, « par l’assouplissement et l’adaptation du discours délivré par la convention en 
place, celle-ci peut recadrer son contenu afin de répondre aux nouvelles demandes, retirant ainsi quelques attraits à l’alternative » 
(Marais, 2007). Dans ce cas, les normes techniques et réglementaires qui régissent l’action et le principe d’autorité descendante 
en vigueur dans la bureaucratie sont repensées en faveur d’une meilleure diffusion des connaissances. La coopération des 
individus permet alors un ajustement entre l’énoncé normatif des projets et leur mise en œuvre pragmatique car elle est l’occasion 
d’adaptations. Par exemple, un salarié peut transgresser la règle dans la mesure où cette initiative n’est pas à visée individuelle 
mais dans le soucis du bien collectif. Il s’agit d’une forme d’ajustement de la règle mise à l’épreuve de l’usage, ce qui favorise 
l’appropriation. L’ajustement devient non plus une règle contraignante, mais une convention consentie et partagée. 

L’intérêt de cette démarche croisée entre le mode projet du public-privé et la régulation-convention est d’isoler qu’une rationalité 
interprétative (composée d’éléments variés : histoire du groupe, artefacts, règles, représentations, procédures) permet de lever 
les incertitudes. Des auteurs tels que Denise Jodelet, Serge Moscovici ou encore Jacques Lauriol ont identifié les processus 
d’objectivisation qui confèrent à un groupe la possibilité de parvenir à un consensus, dans le respect des marges de désaccord 
(au sens sociocognitif de la rationalité interprétative qui suppose la matérialisation des connaissances et de leur signification 
dans l’organisation dans la perspective d’une action). 

Appliquée à l’organisation, la théorie des conventions permet tout à la fois la reproduction d’un système établi (socle 
de l’institution) et la coordination d’avis divergents dans une perspective de créativité organisationnelle. Cet ensemble est 
analysé à partir d’une rationalité individuelle limitée confrontée à la présence systématique de défauts de coordination et/ou 
de reproduction. Les acteurs font face à des difficultés lors d’interactions et disposent de ressources limitées pour maintenir et 
améliorer les règles de coordination économie (Favereau, Orléan, Salais, 2003). Par ailleurs, des auteurs tels que Cyert ou encore 
March considèrent l’organisation comme forme de coalition interactive de groupes d’individus aux objectifs conflictuels. Ils 
démontrent que malgré les négociations sous-entendues, les conditions optimum d’exercice d’un projet restent difficiles. 

Face à ce constat, Jacques Bonnet (2009 : 137-148) dans son essai de modélisation de la notion d’institution communicante, 
démontre la coexistence et l’interdépendance de trois sphères que sont les dimensions organisationnelles, communicationnelles 
et managériales dont la coopération repose sur les interactions fonctionnelles et symboliques. Dans cette perspective, la prise 
en compte des socles culturels et des formes sociales est un élément de compréhension des représentations des acteurs dans 
l’organisation. Cela met en exergue « la construction concertée et l’appropriation des significations liés aux métiers, aux services 
et aux résultats visés, aux démarches et aux procédures retenues auprès de l’ensemble des acteurs » (Bonnet, 2009 : 144). Cette 
dynamique participative crée un sentiment de responsabilisation par le partage (ou pseudo partage) de la décision et mobilise 
les acteurs dans un idéal de brassage des compétences. Par exemple, la légitimation d’un projet urbain peut passer par une 
concertation. Lors d’un exposé des contraintes et objectifs, elle génère une forme de mobilisation et d’implication de nombreux 
acteurs qui concourent à l’apprentissage organisationnel du projet dans un agir collectif. Même si les règles changent en cours 
de projet, c’est davantage le résultat qui importe comme performatif et gage d’une pérennité d’engagement et d’investissement. 
Si la consultation, l’information, la participation et la concertation locale permettent de construire le projet urbain dans un 
système légitime et médiatisé, le diagnostic partagé publié à l’issue de chaque réunion de concertation s’inscrit pleinement 
dans la régulation du projet dans une logique processuelle qui restaure des normes de confiance et une forme de cohésion 
sociale. En effet, tout processus décisionnel repose « tant dans la communication d’une politique projetée, des enjeux rattachés, 
que dans la définition des objectifs recherchés. Cela permet d’instaurer un certain climat de confiance, en limitant l’éviction des 
parties intéressées et les effets associés. Aussi, les parties intéressées ont la liberté de nommer elles-mêmes leur(s) représentant(s), 
contrairement aux méthodes de constitution de groupes fondées en amont sur les critères de représentativité » (Froger, 2002 : 16).
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Gouvernance, régulation et normes

Transposée au mode projet caractérisé par la transversalité dont la coordination est horizontale, levier de la « décentralisation 
du processus de décision et de coopération entre les acteurs » (Thomas, 2011 : 21), la régulation conjointe (Reynaud, 1995) est 
une combinaison de processus de régulation (régulation de contrôle : règles officielles et procédures ; régulation autonome : 
décentralisation et responsabilisation de l’activité par des règles auto fixées par les salariés). Cette combinaison résulte de 
l’absence fréquente de hiérarchie fonctionnelle dans le projet et de la multiplicité des sources, objets et domaines de compétences. 
Toutefois, face à la transversalité, qui favorise l’incomplétude des règles et le contrôle basé sur la délégation et une redistribution 
des formes d’autorité, deux types de coordination sont privilégiés (Lorino, 1995)  : la coordination procédurale (dimension 
cognitive de la règle, interprétation de la règle selon le contexte incertain, actualisation de la règle, procédure pour définir 
l’action plutôt qu’une règle fixe) ; la coordination substantielle (règles formelles sans interprétation possible, cahier des charges, 
contrôle). Les règles encadrant la gouvernance n’ont pas forcément besoin d’être dictées par le législateur, il suffit qu’elles 
guident les conduites et les actions sur la base d’un accord tacite. La gouvernance renvoie donc aussi bien à une logique 
d’autorégulation qu’à une logique de régulation volontaire ou imposée. Dans cette hypothèse, la dynamique de la vie des 
organisations implique donc constamment que des accords, des arrangements et des compromis, implicites ou explicites, se 
nouent entre les parties prenantes (Bessire, Chatelin, Onnée, 2008). 

Cette approche des conventions en termes de communication organisationnelle, à la différence de l’approche économique 
qui répond aux principes de gouvernance (Baile, 2005) soulève trois problématiques  : 1) l’adaptation des individus 
à l’environnement  ; 2) les mutations organisationnelles  et la conduite du changement face aux approches participatives et 
coopératives ; 3) l’évaluation plus sociale et humaine que financière de la gouvernance des projets dans le respect des règles. 
Aussi, nous ne considérerons pas la régulation et la gouvernance sous l’angle instrumental et utilitariste, comme dans la théorie 
de l’agence, mais il s’agit plus d’un principe de restauration de la confiance, de valorisation des intérêts collectifs et particuliers 
d’acteurs responsables, autonomes agissant dans l’intérêt commun. Dans la théorie des conventions, les acteurs tirent le bénéfice 
d’actions et d’interactions alors qu’en termes de négociation, ils sont le produit d’enjeux stratégiques liés à la distribution de 
ressources et tiraillés dans des logiques de conflits. La transaction, quant à elle, se limite à considérer l’organisation plus efficace 
en l’absence d’institution.

Notons la distinction entre la norme de référence qui est prescriptive et fédérative, et la norme de comptabilité qui énonce un mode 
de fonctionnement ou encore la norme qualité qui homogénéise les pratiques dans des contextes endogènes, voire exogènes, 
d’incompatibilités techniques. Plus généralement, la norme reste porteuse d’une injonction paradoxale permettant la coordination 
et l’exclusion (Richardson, 1972 ; Macherey, 2009). Cette contradiction est motivée par les systèmes organisationnels qui « sont 
ainsi en situation de concurrence mais simultanément, du fait des externalités du réseau et du degré de diversité des activités 
des firmes produisant des sous-systèmes, ils peuvent se trouver engagés dans une démarche coopérative. En fonction des 
caractéristiques des interdépendances - en termes de substituabilité et/ou de complémentarité - la coopération entre les acteurs 
est soit recherchée, soit exclue a priori » (Benezech, 1996 : 40). Ainsi, la norme peut être envisagée comme une convention, 
un dispositif cognitif construit collectivement, un vecteur d’information descriptif ou prescriptif. La norme est parfois assimilée 
à une convention. Aussi, la distinction entre la norme et le standard est un préalable conceptuel nécessaire. La théorie des 
conventions ne s’attache pas au standard qui « résulte d’un processus d’adoption technologique, potentiellement orienté par 
des comportements stratégiques » (Benezech, 1996 : 27) mais davantage à la norme constitutive d’une démarche collective. 
En effet, « une norme est la manifestation écrite du résultat d’un choix collectif raisonné en vue de servir de base d’entente 
pour la solution de problèmes répétitifs » (Germon, Marano, 1983 : 105). L’aspect répétitif fait ici appel à la capitalisation des 
savoirs et au devoir de mémoire, forme d’écriture de la norme, sur la base d’un ensemble d’éléments, de données, disponible et 
collecté dans un flux plus global d’informations. La norme apparaît en tant que procédure répondant à des besoins exprimés lors 
d’un projet. Elle fixe de manière codifiée, les éléments techniques, la marche à suivre, les règles et les modalités de résolution 
de problèmes. Elle mobilise tant des données factuelles qu’un contexte informel qui réduit dans la procédure décisionnelle 
les zones d’incertitude. Accessible à tous et transférable, elle normalise le processus de production dans l’intérêt général et 
distingue l’information pertinente ce qui permet de concilier l’aspect cognitif, l’évaluation et la coordination organisationnelle 
et interactionnelle des comportements sur la base d’accords collectifs. Elle intervient comme vecteur de communication et 
d’information et assure la coordination des comportements interindividuels d’autant qu’elle procure « l’effet d’une construction 
sociale (puisque c’est) la production des conventions de qualité, qui médiatise les relations interindividuelles » (Orléan, 1994 : 
150-151). La norme est une « matérialisation d’un dispositif cognitif collectif » (Benezech, 1996 : 28). A ce titre, elle crée des 
relations d’interdépendance et se donne à voir comme « une structure de coordination des comportements offrant une procédure 
de résolution récurrente des problèmes. Elle délivre un énoncé, information sur les comportements mimétiques des adopteurs, 
et se réalise dans un dispositif matériel » (Gomez, 1994 : 118). Mais ses conditions d’écriture varient selon les règles-contrats 
(objet d’un contrat entre parties prenantes), règles-contraintes (pression sur l’exercice d’un métier) ou règles-conventions (us et 
coutumes) (Favereau, 1995). Ces règles fluctuent d’autant qu’à chaque destinataire correspond un champ lexical, un contexte, 
un métier, un cadre de référence et du seuil coercitif de la norme (David, 2006 : 214). La règle se présente comme un facteur 
pertinent d’action collective où «  chacun peut s’appuyer sur le savoir des autres pour contourner (sinon effacer) sa propre 
ignorance. Ces dispositifs sont communiqués par la société (plutôt que réinventés par les individus), d’autant plus aisément 
qu’ils ont un statut de bien collectif » (Favereau, 1995 : 294-295). 
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Conclusion : vers la théorie des conventions
Dans un contexte de crise du mode de gouvernance, le foisonnement des groupes d’intérêts, d’acteurs et d’organisations incite 
à repenser le processus de décision publique dans les projets. En effet, des systèmes plus flexibles, plus innovants et prenant 
en charge l’apprentissage collectif pourraient être l’une des réponses à la complexité du mode public en réduisant les zones 
d’incertitude et en accroissant la qualité de l’expertise par le croisement des disciplines et savoir-faire (Callon, 2000). Par leurs 
caractéristiques atypiques sur la scène publique, ces métissages du mode privé-public redistribuent les positions des acteurs 
publics et privés déjà en place. La théorie des conventions est un « phénomène social et interpersonnel, présentant en permanence, 
continuité et stabilité. Cependant, cette régularité de la convention n’exclut pas son évolution. Aussi, ne se maintient-elle que 
par la vertu d’un consentement collectif dont les équilibres internes varient en fonction des pressions diverses auxquelles il 
est soumis » (Amblard, 2003  : 139). Cela nous engage à comprendre quelle est la dynamique d’un tel système autonome en 
évitant de s’engager dans le courant conventionnaliste qui aurait tendance à la « considérer comme reposant sur la capacité de 
l’acteur à s’approprier les règles collectives auxquelles il participe pour les orienter dans une direction qui lui est plus favorable » 
(Amblard, 2003 : 140). La convention « résiste à toute stratégie déviante pour peu que celle-ci ne soit suivie que par un faible 
nombre d’individus, d’où le terme d’évolutionnairement stable : une mutation qui n’affecterait que quelques individus ne saurait 
renverser le comportement dominant ». (Orléan, 1994 : 270). Cela revient à dire que pour qu’une alternative émerge, la zone 
d’incertitude doit se généraliser à un ensemble significatif d’individus et non pas à un échantillon non représentatif. Par un acte 
communicationnel partagé à l’occasion de ce que les théoriciens de la convention nomment le contact, les acteurs décident alors de 
l’adaptation ou de la transformation de la norme. La convention peut alors s’ajuster en concédant une partie de son territoire à la 
convention adverse. Bien que se maintenant par un consentement collectif, elle reste un équilibre évolutif au gré des interactions, 
s’agissant d’un ordre où « les acteurs, leur liberté et leur rationalité, leurs objectifs et leurs besoins sont des construits sociaux et 
non des entités abstraites » (Crozier et Friedberg, 1977 : 55).

En conclusion, la théorie des conventions, bien qu’étant une alternative à la régulation, tend malgré tout à confondre la dynamique 
« reposant sur la capacité de l’acteur à s’approprier les règles collectives auxquelles il participe pour les orienter dans une direction 
qui lui est plus favorable  » (Amblard, 2003  : 140) avec l’espace régulé ou normé qui encadre toute situation. Si au niveau 
exogène, la réglementation publique et les interactions sont les deux facteurs majeurs des conventions, au niveau endogène, il faut 
distinguer la dissidence (choix d’un groupe de se conformer ou non la convention), la dissonance (inadéquation entre le discours, 
le contexte et la convention) et l’intention stratégique (influence des acteurs sur le territoire de la convention). Ces états mobilisent 
la coopération pour ajuster la convention à l’évolution du contexte en situation de crise ou de résistance au changement.
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